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peupLes qui la compQsaient, obligé ceux d'entre 
eux qui ne pouvaient conserver des relations 
avec l'extérieur à aliéner leurs créances sur les 
mondes nouveaux, à cont~acter des dettes formi­
dables pour se procurer vivres et matières pre­
mières, contraint les autres, ceux qui étaient cou­
pés des mers, à épuiser leurs stocks, à utiliser les 
plus minces bribes de leur avoir, à se dévorer 
eux-mêmes. La guerre finie il n'y avait qu'un 
moyen de rétablir l'ordre économique et finan­
cier: solidariser l'Europe plus étroitement encore 
qu'avant la guerre, appeler tous les peuples à tra­
vaille~ en commun. Formule générale qui com­
portait de multiples applications, dans le détail 
desquelles nous ne saurions entrer, d~nt nous 
nous efforcerons cependant de faire entrevoir 
certaines! 

Deux tâches essentielles : assainir financière­
ment, réparer économiquement. Pour assainir 
financièrement, il n'était guère qu'une méthode 
difficile à mettre en œuvre sans doute, réalisabl; 
~~pendan~: II . fallait diluer la dette de l'Europe, 
1 mternatwnaltser, en ne se laissant pas effrayer 
par le total général des emprunts, en considérant 
à peine ces chiffres fantastiques, en prenant pour 
base les réalités c'est-à-dire la charge annuelle 
des intérêts et de l'amortissement, en répartissant 
cette charge totale, après l'avoir revisée et réd11ite 
dans la mesure du possible, entre tous les peuples 
~u, prorata ?e leurs forces et de leurs responsabi­
l~tes, .e~ ex1geant de tous les pays une participa­
tion megale mais effective au fardeau commun 
par l'établissement d'impôts uniformes ou de 
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même structure. On devait tâcher d'obtenir par 
exemple que, dans le monde entier, il fût établ~ u,n 
impôt ou des impôts sur les transports ex1ges 
même des pays lointains intéressés au relèvement 
de l'Europe. Il fallait tout au moins disposer que 
toutes les nations de l'ancien continent supporte­
raient des impôts directs sur les revenus et sur 
les capitaux ayant la même assiette, cutlibinés de 
façon à pré;enir les fraudes, fixés à des taux diffé­
rents, très lourds pour les peuples vaincus, ména­
geant les peuples vainqueurs et les neutres. Les 
ressources ainsi créées eussent été rassemblées et 
employées à servir les intérêts et à assurer l'amor­
tissement rapide de la dette contractée pendant la 
guerre aussi bien que de la dette issue des répara­
tions légitimes dues par les vaincus. Simple schéma 
qui comporte d'infinies modalités mais dont il faut 
retenir les idées-maîtresses : création d'une 
dette européenne composée des dettes de guerre 
et des dette$ de réparations - couverture finan­
cière obtenue par des contributions de tous les 
Etats, calculées de telle sorte que les peuples 
vaincus aient à supporter une charge notablement 
supérieure à ceLle incombant aux peuples vain­
queurs - participation des neutres. 

Pour réparer économiquement le désastre il 
suffisait de permettre aux pays du vieux conti­
nent de travailler et de pr()duire, il suffisait de 
ne pas entraver leur effort par des tarifs de 
douane excessifs ou par de nouveaux obstacles :l 
l'échange des marchandises, il suffisait de résis­
ter au déchaînement des appétits. On n'a pas eu 
ce courage, on n'a pas eu davantage la largeur 
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d.;esprÎt nécessaire si bien qu'on a fabriqué la plus 
extravagante carte ééonomique de l'Europe qui 
se puisse imaginer. Je m'explique. 

· Si la guerre avait abouti au maintien des 
grands Etats avec des rectifications de frontières 
peu importantes, analogues à celles que compor­
taient beaucoup de traités de paix antérieurs, la 
tâche de négociateurs raisonnables eût consisté à 
faire revivre, en les corrigeant par endroits, en y 
ajoutant quelques dispositions générales desti-' 
nées à prévènir la concurrence déloyale ou l'ex­
ploitation abusive des monopoles de fait, les con­
ventions en vigueur avant l'ouverture des hosti­
lités. Le conflit mondial ayant conduit à désar­
ticuler l'Europe, à créer une série d'Etats nou­
veaux, tout un ensemble de précautions devaient 
être prises. On ne pouvait pas pennettre aux na­
tions appelées à la vie politique de briser les' cou­
rants industriels et commerciaux. On ne pouvait 
admettre que l'Europe se hérissât de lignes de 
douanes. Il n'était pas malaisé de comprendre 
que, pour rétablir l'usine européenne qui avant la 
guerre s'accommodait tant bien que mal des ancien­
nes barrières de douanes parce qu'établies depuis 
longtemps, parce que la production s'était à la fois 
disposée et organisée en conséquence, il fallait ne 
pas élever encore ces obstacles, surtout ne pas en 
créer de nouveaux à tort et à travers. On n'y a pas 
pris garde. On n'a pas observé que, en régime de 
libre échange, les divisions territoriales, même ar­
tificiellement, même arbitrairement décrétées, ne 
comportent aucun inconvénient, au point de vue 
éèoùômiquè s'entend, mais qu'il n'en va pas oc 
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même en régime protectionniste. Qu1importe aii 
point de vue du mouvement des échanges qu'une 
république tchéco-slovaque, qu'un royaume you­
go-slave soient constitués sur les débris de l'a~­
cienne Autriche du moment où les prodults 
pourront circuler librement, comme par le passé. 
entre Vienne et Prague, entre Buda-Pest et Sa­
rajevo! Au contraire, tout est boulev·ersé si les 
nouveaux Etats ont la faculté d'établir tels tar1fs 
protecteurs qu'il.leur plaît, si, mis en possession 
des gisements miniersqui, en 1914, approvision­
naient les hauts-fourneaux séparés aujourd'hui 
par une frontière, il leur est loisible de taxer le 
minerai ou Ie charbon, d'en interdire l'entrée 
ou la sortie à 1eur convenance. C'est cependant 
ce qu'on a laissé faire. On a permis, sur toute la 
surface du vieux continent, des zigzags de cor­
dons de douanes qui équivalent à des cloisons 
étanches entre ateliers se commandant dans une 
même usine. 

Il était cepet?-dant élémentaire ou de saisir cette 
occasion d'organiser le libre échange européen 
ou, si l'on estimait que l'heure de ce grand pro­
grès, n'avait pas encore sonné, de stipuler au 
moins un code économique qui garantît des pos­
sibilités de développement à tous les pays. Qu'y­
avait-il de plus légitime et de plus nécessaire que 
d'imposer aux peuples qu'on appelait à la liberté 
et dont l'émancipation politique ne devait natu­
rellement pas entraver la reconstitution de l'Eu­
rope un ensemble de règles ou de garanties au 
premier rang desquelles aurait figuré l'interdic­
tion de taxer, à l'entrée ou à la sortie, les matières 
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premières, les denrées indispensables à la vie? 
Quelques-unes de ces règles auraient été étendues 
à tous les grands pays. Est-il admissible qu'une 
nation que la nature a largement dotée du char­
bon, qui est le pain de l'industrie, tire un profit 
excessif de cet avantage? Peut-on accepter qu'en 
surélevant les prix de vente de la houille à l'ex­
portation par un procédé ou par un autre elle 
parvienne tout à la fois à avantager sa propre 
industrie contre celle de ses alliés de la veille et 
à imposer un tribut colossal à ces mêmes alliés 
forcés de payer et la valeur du charbon et l'impôt 
qui s'y ajoute? 

Mais qui donc a songé à ces vastes problèmes, 
dont nous venons d'indiquer quelques-uns, parmi 
les hommes d'Etat du continent qui, détachés de 
ces vuJgarités, trônaient dans un empyrée? Ils ne 
sont même pas descendus, autant qu'il. semble, à 
consulter ceux qui auraient pu conseiller, crier 
gare. En ce qui concerne notre pays en tous cas, 
aucun économiste, aucun financier digne de ce 
nom ne fut mandé. 

Ainsi on a abouti au plus invraisemblable tohu­
bohu économique et financier, à un tohu-bohu qui 
paralyse l'existence, qui tarit les sources de la vie 
de l'Europe, qui bouleverse ses changes, cependant 
que sa fortune se désagrège, cependant qu'ayant 
jadis exploité.I'univers elle voit deux grands pays 
s'emparer de ses anciens marchés, cependant que 
ses clients de la veille se détachent d'elle, s'organi­
sent pour se suffire à eux-mêmes. Si les peuples du 
vieux continent ne s'accordent pas, s'ils ne s'orga­
nisent pas pour travailler en commun ils éprouve-

ront bientôt la difficulté de vivre. En proie à une 
misère grandissante, l'Europe continentale ira en 
s'étiolant, quand bien même elle ne subirait pas 
un soudain effondrement économique que cer­
tains entrevoient, quand bien même elle ne serait 
pas secouée par des guerres nouvelles ou des 
convulsions révolutionnaires qu'on voit poindre 
et qui, si elles surviennent, précipiteront son irré­
médiable déchéance. 

Et la France? 

* * * 

Deux questions vitales en dehors du problème 
européen: la réparation des dévastations com­
mises sur son territoire, l'exonération de sa dette 
extérieure. Que fut-il disposé? . 

La première question occupa longuement. El:e 
donna lieu à d'interminables bavardages. Elle eut 
été solutionnée à l'avantage de notre pays en 
quelques minutes si l'on s'en était tenu aux qua­
torze conditions du Président Wilson dont l'une 
spécifiait que les peuples vaincu,s seraient o~i,g~s 
de réparer les dommages causes aux propnetes 
et aux populations civiles. Mais les nationalistes 
avaient jeté dans notre pays cette formule : 
« L'Allemagne paiera tout. » On avait crié sur les 
toits que la totalité des dépenses de guerre serait 
remboursée par l'agresseur. L'Action Française 
avait été plus loin. Elle avait revendiqué « la 
part du combattant ». On peut voir encore au­
j-ourd'hui sur les murs des lambeaux d'affiches 
apposées par les soins des royalistes, où il est 
prédit aùx soldatS que, de retour dans leurs 
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foyers, ils seront pourvus, grâce à l'Action Fran­
çaise, d'un joli capital versé par l'Allemagne. 
Honteuse démagogie qu'une ignorance crasse des 
questions économiques, que dis-je? des possibi­
lités humaines, ne suffit pas à expliquer, encore 
moins à justifier! Prisonniers de la politique du 
fanatisme, qui, dans l'espèce, confine à l'ineptie, 
tenus par les déclarations qu'ils avaient faites et 
que cependant ils ne pouvaient pas ne pas savoir 
irréalisables, M. Oemenceau et ses ministres cher­
chèrent à se dégager des formules du Président 
Wilson. L'embarras était grand puisqu'il avait été 
entendu, avant la signature de l'armistice, que la 
paix s,erai.t conclue sur la base des quatorze con­
ditions. Comment faire? M. Lloyd George sug­
gère un expédient: on sollicitera les textes de 
telle façon que dans la somme à réclamer à l'en­
nemi sera compris le capital des pensions à servir 
à tous les blessés, à tous les mutilés de guerre, 
aux veuves et aux enfants de tous les soldats 
tués. On applaudit dtt côté français à cette élé­
gante interprétation. On y rallie, péniblement 
dit-on, le Président des Etats-Unis. On y arrive 
cependant. Singulière victoire pour la France ! Ses 
représentants ont feint d'ignorer que les facultés 
de paiement des peuples vaincus, même en les sup­
posant revenus à une pleine prospérité, étaient li­
mitées, qu'elles étaient de beaucoup inférieures au 
gigantesque total représenté par l'addition des 
dommages matériels et du capital des pensions ins­
crites aux budgets de tous les pays vainqueurs, 
que, dès lors, il faudrait ou opérer une réduction 
'Hl marc le franc des diverses créances ou 

attendre un nombre d'années qu'on ne saurait 
compter avant d'avoi: œc~uv:é l'intégralit~ .d~ 
chiffre jeté sur le papter. Amst, la somme legttl­
mement réclamée à l'Allemagne pour la recons­
titution de nos départements ravagés ne sera 
pas payée intégralement ou sera soldée dans dès 
délais qui défient le bon sens. Ne va-t-il pas de 
soi qu'on ne devait accepter l'~nscription su~ la 
liste des réclamations du capttal des pens10ns 
viagères si tant est qu'il fût admissible d'entrèit 
dans ce~e voie, qu'à la condition formelle qu'il 
y aurait priorité, à 111otre bénéfice, pour le .re~­
boursement des torts matériels. Au cas où 11 eut 
été impossible de faire admettre cet~e sti?ulati~n 
par M. Lloyd George, mieux valatt mtlle f0~s 
écarter la singulière exégèse du texte de M. Wtl­
son qui nous était « obligeamment » propo~ée. 
M. Keynes, dont je n'é~uose pas toutes les t~~ses 
développées dans le hvre rema:quable qu 11. a 
écrit sur les conséquences économtques de la patx, 
a dit dans la préface de l'édition française de 
son ~uvrage, que, en traitant comme ils le firent 
la question des réparations, « ceux dont s'entoura 
« M. Clemenceau (j'admire l'élégance de la 
« phrase) trahirent les intérêts de la France ». 

Formules qui viennent trop aisément SO\lS la 
plume! Formules sommaires! Je ne m'approprie­
rai pas celle-ci. Les hommes se trompent ... au 
dommage de leur pays, hélas! C'est ce qui est 
advenu dans l'espèce. J'ai plus de peine à com­
prendre, je l'avoue, comment ceux qui avaient 
rha:r<Ye de renrésenter la France n'exigèrent pas 
la r~~1ise de .la dette interalliée; comment il n'a" 



perçurent pas que c'était question vitale. pour 
notre pays. 

La guerre, ai-je dit devant la Haute-Cour, se 
fait avec du fer, avec du charbon, avec des 
hommes. La France a donné les hommes ... les 
corps de 1.385.<XX> de ses enfants jonchent les 
champs de bataille, tandis que la Grande-Bre­
tagne, l'Italie, les Etats-Unis réunis n'ont vu tom­
ber que 1.550.<XX> des leurs. Si l'on considère les 
habitants âgés de vingt à quarante-quatre ans, ces 
pertes représentent la proportiem de 20 p. I.PO en 
France, de 10 p. 100 en Grande-Bretagne et en 
Italie, un pourcentage insignifiant aux Etats-Unis. 
Notre généreux pays a donc largement versé son 
sang pour le bien commun. Il a dû, en revanche, 
demander à ses alliés le fer et le charbon dont il 
manquait. On les lui a donnés. Je me trompe: on 
les lu.i a fait payer. La France subissait le pré­
judice le plus effroyable pour elle qui se puisse 
concevoir étant donnée la faiblesse de sa popula­
tion, étant donnée la courbe de sa natalité qui, 
depuis François Jer, va sans cesse en descendant, 
un préjudice que rien ne saurait réparer, dont elle 
ne pouvait être dédomm'agée d'aucune façon, 
sous aucune forme. Ses alliés devaient du moins 
ne pas lui réclamer le remboursement des muni­
tions dont ils avaient approvisionné les héros 
tombés. Il n'y avait pas à implorer, il y avait à 
demander jus.tice, il y avait à flétrir Shylock, il y 
avait à imposer l'annulation de la dette inter­
alliée. Question passée sous silence!!! 

Qu'est cette dette? que doit la France à l'An­
gleterre èt à l'Amérique, non pas aux particulier~ 

que 11'111 ne songe à frustrer, mais aux Etats? tout 
simplement 26 milliards 450 millions-or dont 12 

milliards 700 millions à la Grande-Bretagne et . 
13 milliards 750 millions aux Etats-Unis. M. 
Keynes dont il est de mode non pas se~e~e~t ~e 
critiquer ~ertaines thèses, discutables Je 1 a1 dlt, 
mais de vitupérer l'œuvre tout entière sans 
doute parce qu'elle renferme trop de vérités .... gê­
nantes, a pu écrire: « La France peut à peine 
(( obtenir pleine réparation de l'Allemagne pour 
« les destructions subies sur son territoire, mais, 
•< bien que victorieuse, elle doit payer à ses alliés 
(( et amis plus de cinq fois l'indemnité que, vain-
'< eue en 1870, elle versa à l'Allemagne. La main 
(< de Bismarck fut légère pour elle en face de l'a 
« ma;in d'un de ses allîés ou de son associé. » 

Encore le compte que fait M. Keynes n'est-il 
pas exact. Il a négligé les change~ .. Avec les 
changes actuels ce n'est pas 26 mllhards que 
la France doit à l'Angleterre et aux Etats­
Unis, c'est plus de 65 milliards. Comment pour­
rons-nous supporter un pareil fardeau? Avant h 
guerre, quand notre pays était en pleine. prospé­
rité il n'équilibrait sa balance commerciale qui! 
grâ~e aux remises que l'étranger lui faisait en 
paiement des arrérages des capitaux que la France, 
la grande prêteuse du monde à l'époque, avait dis:­
persés dans l'univers entier. Pour faire face aux 
charges de la guerre, nous avons aliéné la plu­
part de ces capitaux qui nous valaient une ren­
trée annuelle de 3 milliards au moins. Déficit 
d'autant dans notre balance! Il faudrait y ajou­
ter quelques autres milliards pour satisfaire à nos 
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engagements vis-à-vis des Etats alliés. Qu'on se 
représente bien ce que cela signifie. Nous serions 
tenus, dès aujourd'hui si nous ne prorogions les 
échéances, nous serons tenus demain, quand, 
tout ayant une fin, il nous faudra renoncer à de~ 
délais supplémentaires, de prélever sur notre pro­
duction, sur le travail de nos paysans, de nos in-· 
dustriels, de nos commerçants, de nos ouvriers. 
une somme de plus d'un milliard-or, représentant 
actuellement trois miiiiards environ, que nous 
devrons envoyer à l'étranger pour le service de 
la dette interalliée. La France est mise en vassa­
lité financière par les Anglo-Saxons. On s'est 
gardé de l'en dégager, soit qu'on n'y ait pas pensé 
soit plutôt qu'on ne l'ait pas voulu. Et, pou; 
avoir les coudées franches, on a contraint au 
silence ceux qui au.raient réclamé pour leur pays 
l'exonération d'une charge intolérable, ceux qui 
étaient libres de pader haut, ceux qui avaient 
mesuré les difficultés que devait rencontrer le 
relèvement économique et financier de la France, 
ceux qui pendant la guerre avaient voulu prépa­
rer la paix par des accords entre alliés sur ces 
questions, ceux qui avaient pensé ·à unir la 
France et l'Italie placées dans la même situation 
ayant les mêmes intérêts, pour die communes: re~ 
vendications de justice. 

* * * 

Situation redoutable, dont il ne faut cependant 
pas exagérer la gravité. Situation à laquelle on 
peut remédier si on sait écarter toutes les roclo-

montades, rejeter les divagations des trublions 
du nationalisme, si l'on se place résolument en 
face des réalités avec la volonté de les mesurer et 
de s'y adapter 1 

En 1920 les réalités sont mondiales, elles ne 
sont plus européennes. Les hommes de 70, pour 
mieu:x dire les hommes qui ont conservé ou qui 
ont accepté la mentalité de 1870, n'ont qu'à se 
frotter les yeux. Qu'ils regardent le monde 1 qu'ils 
regardent au delà des temps présents ! Peut-être 
alors comprendront-ils qu'il est des hommes po­
litiques dont la doctrine s'est opposée à la leur 
parce que ceux-là n'ont pas r'étréci le champ. de 
leur vision, parce que ceux-là ont eu une assez 
large compréhension des intérêts de leur pays 
pour ne pas les enfermer en un court espace de 
temps, pour ne pas les concentrer sur un petit 
coin de l'Europe. 

Qu'est donc l'Europe aujourd'hui? Où va+ 
elle? Un écrivain, M. Valéry, prétend qu'elle 
« deviendra ce qu'elle est en réalité, c'est-à-dire 
« un petit cap du continent asiatique ( r) )) . Ce 
qui est dans toUIS les cas certain, c'est que « le 
<< centre de gravité du monde se déplace ».Deux 
grands empires, les Etats-Unis et le Japon, sont 
nés dans le courant du siècle précédent. Rien ne 
pouvait empêcher leur ascension, elle était fatale. 
Elle se serait cependant harmonisée avec le dé­
veloppement ra:lenti d'une EUJt'l>pe à l'apogée, 

(r) P. VALÉRY, La crise de l'Esprit. La nouvelle Revue 
française, r•r août 1919. 
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' l'inévitable trans!ormation de l'univers se serait 
opérée avec la lenteur démente des forces natu­
relles, si la grande guerre n'avait pas éclaté ou 
si, étant survenue, elle avait été de courte durée. 
Une paix conclue en 1915 aurait maintenu Je 
monde dans l'état où il était pr~cédemment. Une . 
paix signée en 1917, au moment où les Ame­
rilJ:ues se jetaient dans le conflit où elles devaient 
puiser une force et un prestige singuliers de na­
ture à grandement faciliter leur expansion écon'J. 
mique, eùt limité le mal. En se prolongeant près 
de cinq ans, la guerre a précipité l'évolution qui 
cheminait lentement. Comme l'observe M. De­
mangeon dans son beau livre J.e Déclin de l'Eu· 
rope (1) « la guerre a oblig{l'Europe à faire; à 
« l'étranger des achats qui l'ont endettée et rén­
« due débitrice de ses anciens débiteurs· eri dé-

.;« truisant les biens, elle l'a obligé~ à se' recons­
« tituer perdant ainsi les moyens de créer de nou­
\( velles richesses à échanger; enfin, en tuant des 
<< multitudes d'hommes, elle a tari une source 
(( d'éne11gie et de vitalité. » Et, pendant ce temps, 
les Etat&-Unis et le Japon, demeurés intacts, ont 
grandi. Aujourd'hui le Japan s'empare du Pad~ 
fi que, ~ssaie d'élever la Chine comme la Corée·~ 
son prÜpre niveau de civilisation, to~che les Indes, 
rêve d'une grande ligue dont il serait le cœur qui 
comprendrait la plupart des peupies de l'Asie 
invités à secouer la tutelle de l'Europe. Il pro-

(1) A. DEMANGEON, Maître de conférences à la Sor 
bonne, Le Déclin de l'Europe, chez Payot. 
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clame que l'Asie doit être aux Asiatiques. Les 
Etats-Unis ont depuis longtemps affirmé que l'A­
mérique appartenait aux Américains, mais l'A­
mérique du Sud leur échappait. Elle était reliée à 
l'Europe. La guerre, en transformant les rela­
tions économiques de l'ancien continent et de 
t'Amérique latine, en privant celle-ci des mar­
chandises européennes, de l'appui financier des 
grandes banques de France et d'Angleterre, a 
obligé le Brésil, l'Argentine, le Chili à se tourner 
vers les Etats-Unis qui ont rempli la place vide. 
En quelques années le panaméricanisme, dont 
M. Demangeon dit qu'il est << une doctrine faite 
« d'intérêts matériels et de tendances sentimen­
« tales», qu'on peut définir, ajoute-t-il, comme 
« le libre développement de toute !'Amérique 
« sous le contrôle économique des Etats-Unis », 
a fait de gigantesques progrès. 

Et voici que, par un retour eÀ'iraordinaire des 
choses, l'Europe, mère d,e tant de colonies, de­
vient une terre de colonisation américaine. L'au­
teur que nous citons, montre en des pages saisis­
santes, nourries de faits, de statistiques, de 
chiffres, qu'aucun pays de l'Europe n'échappe à 
cette collaboration, qu'on voit partout les hommes 
d'affaires américains avec leurs capitaux et leurs 
produits. 

II ne subsiste qu'une puissance européenne qui 
puisse se mesuœr avec les deux empires: la 
Grande-Bretagne: « Moins atteinte que ses al­
« liés et ses ennemis dt1 continent elle continue 
<< à tirer de ses placements extérieurs des reve­
<< nus énormes; avec s·es dominions d'outre-mer, 
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« elLe constitue toujours une forte communauté; 
« pour se restaurer après, la guerre, elle montre 
« l'énergie tenace qui a fait sa grandeur· dès le 
« lendemain de l'armistice, o;_ revoyait ~es ba­
« teaux et ses voyageurs sur ses anciens marchés· 
« n~lle part elle ne lâche prise> et même elle prend 
~( pzed sur de nouvelles positions (1). JJ C'est que 
1 Anglet~r~e, ne s'est pas laissé persuader que 
(( le~ realites sont européennes (2) JJ, c'est que, 
depUis de longs siècles, elle s'est répandue dans lè 
monde, c'est qu'elle est parvenue à compens:er les 
p~rtes ~cono1_nique~ et financières que la guerre 
lm a fait sub1r par l'acquisition d'immenses terri­
toires en Afrique et en Asie où elle est en forte 
situation pour résister aux deux grands rivaux 
qui lui son~ nés.. Sans doute est-~lle aux prises 
avec des difficultés considérables, difficultés en 
Irlande, en Egypte, aux Indes, mais son merveil­
leux sens politique lui dictera les transactions 
nécessaires. Seule delS puissances européennes 
elle peut envisager sans trop d'effroi le déplace­
ment de l'axe du monde. Elle est installée par- , 
tout. Surtout elle s'est fait investir par le traité 
de Versailles de la maîtrise des mers dont elle ne 
se laissera pas' dépouiller. ,, 

Comment la France peut-elle jouer sa partie 
entre ces Léviathans qui menacènt de submero-er 
1~ monde? El~e a simplement recouvré son dû : 
1 Alsace-Lorrame; elle s'est à peine agrandie au 
delà des mers; elle saigne des dévastations corn-

----------- - ---------------~---

(r) M. DEMANGEON, op. cit. 
(2) Formule chère à certains Français! 

rtuses sur sun territoire dont aucune contribution 
financière n'a encore allégé le poids; elle est 
accablée par une dette extérieure formidable; elle 
a été terriblement éprouvée - et c'est son point 
le plus sensible - par l'immense perte d'hommes. 
Il y a cependant dans notre pays de telles 'res­
sources d'énergie, un tel ressort dont il a tant de 
fois donné la preuve, qu'il a si superbement affir­
mé par le redressement de la Marne, il y a aussi 
une telle vertu d'expansion souveraine dans l'âme 
de la France quandt eUe reste fidèle à ses tradi­
tions qu'elle est encore à même de remplir la 
grande mission qui lui est dévolue, celle que 
tout au long de ces pages nous avons fa"it en­
trevoir, la mission de rassembler autour d'elle 
!'Europe de l'Ouest et l'Europe centrale. Désunis, 
les Etats européens entreront en agonie. Unis 
sous la direction morale des Latins avec, pour 
contrefort, l'empire africain si riche de réalités et 
d'espérances que la France a eu l'heureuse for­
tune de constituer, ils pourront vivre, échapper 
au servage économique et financier qui les guette, 
recouvrer la substance de leur grandeur passée. 

Conception plus difficile à mettre en œuvre au­
jourd'hrti qu'en 1915, qu'en 1917, qu'au len­
demain de l'crrmistice, à l'heure où la France 
était en sitqation telle qu'elle pouvait, en 
mariant sa doctrin<; avec celle du Président 
Wilson, s'assurer les justes avantages en même 
temps que l'hégémonie morale! On a dit que 
« tien ne pourrait réparer le dommage qui 
<< fut causé à l'époque J>. Je souscrirais à cette 
formule si je n'étais persuadé que les Anglo-
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Saxons . comprendront qu'il leur faut faire des 
sacrifices, tels que celui des impôts que, par la 
vente du charbon, ils prélèvent sur leurs alliés 
tels surtout que celui de la dette interalliée pou; 
refaire une Europe dont la mort lente co~pro­
mettrait l'existence de l'Angleterre, atteindrait 
les Amériques mêmes qui ne peuvent se passer 
encore ·du vieux continent, qui sont hors d'état 
d~, p~endre la direc~ion de la civilisation, si je 
n etats surtout convamcu que la nécessité de vivre 
obligera l'Europe continentale à se concerter et à 
s'unifier, à adopter le code économique orienté 
vers la liberté des échanges indispensable à son 
existence. 

.. Mais l'économie n'est que la servante de la po­
hhque. Un code économique ~t conditionné par 
un code politique. 

Et, à nouveau, s'opposent les deux grandes for­
mules, celle de la Révolution française, la vraie, 
celle que Danton personnifia - celle de la contre­
révolution. Si la politique de l'a réaction prévalait 
ou.' ,p.our parler plus exactement, si elle se pour­
SUIVait longtemps encore, notre pays courrait les 
plus graves périls. Inspirée par le fanatisme bor­
né, l'a contre-révolution conduit au recroqueville­
ment de la ,France. Elle est impuissante à appor­
ter des solutions européennes dans l'ordre éco­
no~iqu~ puis~u'~lle ne peut se détacher du pro­
techonmsme etroit ou plutôt du prohibitionnisme 
que réclame la foule des enrichis de la guerre qui 
f~rent et qu~ sont parmi les pltlls• passionnés 
clients du nationalisme. Elle est encore plus im­
puissante à apporter des solutions dans l'ordre 

politique puisqu'elle n'est fondée que sur la vanité 
et sur la haine également infécondes, puisqu'elle 
ne rêve qUJe !COmpreSISion, que domination brutale, 
qUie militarisme, que résurrection puérile de la 
Sainte Alliance des trônes et des autels. Ceux qui 
la soutiennent ne veulent pas 'entendre que la 
grande fort:e de la France dans le monde lui 
vient des idées du dix-huitième siècle et de la 
Révo[ution qu'aucun évangile nouveau n'éclipsera 
ni n'effacer~ puisque celui que nos ancêtres ont 
forgé contient la substance ou le germe de tout 
progrès. Ils ne veulent pas voir que les sympa­
thies que la France a rencontrées au cours de la 
guerre et qu'elle rencontre encore se mesurent 
aux sympathies pour la Révolution Française 
qui fut la révolution humaine, qu'on ne saurait 
continuer notre pays qu'en étant du côté du mou­
vement de 1789, du côté de ses précurseurs : les 
grands ministres de la vieille monarchie, les 
grands esprits des siècles passés, du côté de ses 
disciples: les hommes d'Etat du dix-neuvième 
siècle. On ne peut servir la France que telle qu'elle 
s'est figurée dans le monde et telle que le monde 
lcr figure. 

* .• * 

Dominant l'eX'posé que j'ai dJû faire, trop lon... 
guement à mon g1ré, des bas agissements contre 
un homme dictés par l'esprit de parti, par la vo­
lonté de tuer une politique de raison, par le désir 
d'étouffer une voix gênante à de certaines heures, 
m'élevant au-dessus de ces ignominies, je termi­
nerai ce livre par une inV'Ocation qui fera revivre 
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dans ma mémoire la prière que, tout enfant, j'ai 
entendu un orateur, flétrissant le Second Empire, 
prononcer à la tribune de l'Assemblée Nationale. 

Puisse ce pays vivre sa vie hors de tout vasse­
lage, hors de tout pouvoir personnel, hors de toute 
contre-révolution qui le détruirait! Il n'est pas 
seulement notre patrie; il est une des plus hautes 
personnes morales qu'il y ait jamais eu. Une 
France libre et forte, conservant sa race sans 
craindre de s'agréger largement les éléments dont 
elle a besoin de s'.enrichir, est la condition indis­
pensable du progrès humain. Par les vertus de son 
terroir, par l'heureuse fusion des peuples qui s'y 
est opérée, par la mentalité qui y est diffuse, par 
l'air même qu'on y respire, la France peut être 
et elle seule peut être le guide des démocraties 
auxquelles, quoi qu'on fasse, l'avenir appartient. 
Puissent ceux qui viendront après nous et qui 
auront la charge de garder les Flambeaux être 
tout à la fois passionnément Français et passion- · 
nément humains, selon notre grande tradition en 
pleine logique! L'amour qu'ils auront pour ieur 
pays sera d'autant plus profond qu'il se reliera 
à une volonté ardente de progrès général et de 
progrès social et qu'il sera pénétré du culte de 
l'humanité, de cette pauvre humanité qui se traîne 
sanglante sur la poussière de la route symbo­
lique vers les sommets dont Renan disait qu'elle 
monte en lacets ! 

Mamers, 12 octobre 1920. 
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